
 
 

   
 
 
 
 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE – EGALITE – FRATERNITE 

COMMUNE DE VINEUIL 

 
 

PROCÈS-VERBAL 
 

Séance du Conseil municipal du 4 mai 2026 
 
L’an deux mille vingt-six, le 4 du mois de mai, à 18h30, les membres du Conseil municipal de Vineuil, 
dûment convoqués, se sont réunis en session ordinaire, salle du Conseil municipal, sous la 
présidence de M. FROMET François, Maire. 
Nombre de conseillers municipaux : 29 
Nombre de conseillers présents lors du quorum : 25 (arrivée de Mme ROUSSELET au cours de la 
délibération n° 2026/14) 
Date de convocation : 27 avril 2026 
 

Elu Présent Excusé Absent Procuration à 

M. FROMET X       

Mme ROUSSELET X       

M. THYEBAUT X       

Mme HECTOR-PICARD  X    M. GIBERT  

M. GIBERT X       

Mme REMAY X       

M. BOITEL X       

Mme LATREMOLIERE X       

M. MARTINET X       

M. MACHELIDON X       

Mme MORILLON X       

Mme POIDRAS X       

Mme BLIN X       

M. FORNASARI  X      

M. LE MESTRE X       

Mme GRAPPY X       

M. JEUNE X       

M. MARTINEAU X       

M. CROSNIER X       

M. LOMET X       

Mme VION-LENORMAND X       

Mme BASTARD-
BELLANGER 

X       

Mme REDAIS X       

Mme MAUDUIT X       

Mme AZOUG  X     Mme GRAPPY 

M. MICOU X       

M. LOLLA NGUIMBI X       

Mme SAMB  X    Mme REMAY  

M. MATHIEU-LHERMITE X       

Secrétaire de séance désigné en vertu de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales : M. Jacky GIBERT. 



 
 

 
Début de séance à 18h30 
 

<<<>>> 
 

Quorum : 
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut délibérer. 
 

<<<>>> 
 
Les membres du Conseil municipal prennent acte de la transmission du procès-verbal du 9 février 
2026. 
Approbation à l’unanimité des membres présents du procès-verbal du Conseil municipal du 20 mars 
2026. 
 

<<<>>> 
 

2026 / 14 : REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER 
 
Rapporteur : Olivier THYEBAUT                                                                                     

 
• Rapport de présentation :                                                               

 
Vu la délibération n°2023/61 relative à l’adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 
à compter de l’exercice 2024, 
Vu la délibération n°2023/62 approuvant le règlement budgétaire et financier de la collectivité, 
Vu l’article L.1612-30 du CGCT qui requiert le vote du règlement budgétaire et financier après le 
renouvellement de l’assemblée délibération, et cela avant le vote de la première délibération 
budgétaire. 
 
Depuis l’exercice budgétaire 2024, le budget de la collectivité est géré selon la nomenclature 
budgétaire et comptable M57. Ce passage à une nouvelle nomenclature a été assorti d’une 
obligation de disposer d’un règlement budgétaire et financier propre à la collectivité : celui-ci a été 
adopté par la délibération n°2023/62 du 6 novembre 2023. Conformément aux dispositions du 
CGCT, ce règlement doit être de nouveau voté après le renouvellement du Conseil municipal, avant 
le vote de la première délibération budgétaire. 
 
La séance du 4 mai 2026 prévoyant la mise au vote du compte financier unique 2025 et du budget 
supplémentaire 2026 notamment, il est nécessaire de proposer, avant leurs mises au vote, l’adoption 
de ce règlement.  
 
Le règlement budgétaire et financier fixe notamment les règles de gestion applicables à la 
Commune, la gestion pluriannuelle et financière des crédits et l’information des élus. 
La version proposée diffère peu de la version initiale, avec deux principales modifications : 

- Des ajustements de références juridiques, après l’abrogation de certains textes, 
- La fusion du compte administratif et du compte de gestion en un document unique : le compte 

financier unique.  
 
Le règlement a été joint au projet de délibération. 
 

• Débat : 

M. THYEBAUT rappelle qu’il est obligatoire que ce règlement soit adopté suite au renouvellement 

du Conseil municipal et avant tout vote de délibération budgétaire. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 
 

• D’adopter le règlement budgétaire et financier de la collectivité. 



 
 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

2026 / 15 : COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 
 
Rapporteur : Olivier THYEBAUT       
                                                                           

• Rapport de présentation :                                                               
 
La loi de finances 2019 a ouvert l’expérimentation du compte financier unique (CFU), qui vise à 
mettre un terme à la distinction entre le compte administratif, produit par l’ordonnateur, et le compte 
de gestion produit par le comptable public. Cette première expérimentation portait sur les exercices 
2021 à 2023. Le CFU est un document de synthèse, établi pour déterminer les résultats de l’exercice 
budgétaire. Il comprend notamment les prévisions budgétaires et leurs réalisations, le résultat de 
l’exercice et le résultat cumulé, les restes à réaliser, la situation patrimoniale et les flux financiers.  
 
Le CFU vise plusieurs objectifs :  

• Favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière ; les données d’exécution 
budgétaires et les informations patrimoniales sont présentes au sein d’un même document. 

• Simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable ; le contenu du 
compte a été revu afin de disposer de données clés et d’informations pertinentes (nouveaux 
ratios, rappel des taux d‘impositions, bilan et compte de résultat synthétiques). 

• Aboutir à une confection 100 % dématérialisée sur l’ensemble de la chaîne ; des contrôles 
automatisés de cohérence sont réalisés entre les données de l’ordonnateur et celles du 
comptable de la DGFiP, ce qui simplifie les travaux d’ajustement en fin de gestion et améliore 
la qualité des comptes. 

 
L’ordonnance du 12 juin 2025 relative à la généralisation du CFU rend obligatoire la mise en œuvre 
à partir de l’exercice 2026 (soit un vote devant intervenir avant le 30 juin 2027). 
 
La commune de Vineuil a elle fait le choix de le mettre en œuvre dès l’exercice 2025.  
 
Le compte financier unique est retracé dans ses grandes lignes, comme suit :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Recettes 10 317 048,91 € 

Dépenses 8 020 557,24 €    

Résultat 2025 2 296 491,67 € 

Résultat affecté 2024 400 000,00 €     

2 696 491,67 €  

Recettes 3 696 424,89 €    

Dépenses 3 783 747,35 €    

Résultat 2025 87 322,46 €-       

Résultat affecté 2024 420 877,00 €-     

508 199,46 €-      

Résultat de fonctionnement cumulé

Résultat d'investissement cumulé

Fonctionnement

Investissement



 
 

Conformément à l’article L2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire assiste 
au débat sur le compte financier unique mais doit se retirer au moment du vote. Mme Audrey 
ROUSSELET, 1ère adjointe, prend la présidence de la séance. 
La maquette du compte financier unique, élaborée conformément aux instructions M57, a été 
transmise en pièce jointe. 
 

• Débat : 

M. THYEBAUT présente le budget dans un contexte globalement favorable pour la commune de 
Vineuil. Alors que l’obligation d’adopter le nouveau cadre budgétaire est fixée à 2026, la commune 
a fait le choix d’anticiper dès 2025. Cette décision témoigne d’une volonté d’anticipation et de bonne 
gestion. La situation financière apparaît saine et solide, avec une maîtrise globalement satisfaisante 
des dépenses. Toutefois, une certaine prudence reste de mise en raison des incertitudes liées aux 
futures décisions politiques et à l’évolution des ressources. La présence de recettes exceptionnelles 
ainsi que l’absence de recours à l’emprunt depuis trois ans renforcent cette stabilité financière, tout 
en ouvrant des perspectives intéressantes pour l’avenir. 
Concernant la section de fonctionnement, qui regroupe les dépenses et recettes courantes d’une 
collectivité , les recettes reposent principalement sur trois grands chapitres. Les produits des 
services et ventes directes enregistrent une légère hausse de 1 %, traduisant une activité stable. 
Les impôts et taxes, quant à eux, restent globalement stables. En revanche, l’imposition directe, qui 
constitue la principale ressource de la commune, progresse de 2 %, notamment grâce à la 
dynamique de la taxe foncière, sur laquelle la commune conserve une certaine maîtrise. À cela 
s’ajoutent des recettes exceptionnelles, comme les indemnités perçues à la suite d’un contentieux, 
ce qui explique une progression globale plus marquée des recettes. 
Du côté des dépenses de fonctionnement, plusieurs postes importants se distinguent. Les charges 
à caractère général, comprenant notamment les dépenses d’énergie comme le gaz et l’électricité, 
représentent environ 25 % des dépenses et connaissent une forte hausse de 14 %, ce qui constitue 
un point de vigilance. Les dépenses de personnel, qui représentent près de 50 % du budget de 
fonctionnement, sont globalement maîtrisées avec une légère baisse, malgré la hausse des 
cotisations (notamment CNRACL). Ce poste reste néanmoins stratégique et doit être surveillé. Par 
ailleurs, la commune maintient son soutien aux associations à travers les subventions, tout en 
assumant des charges obligatoires comme celles du SDIS. Enfin, les charges financières diminuent 
progressivement, en raison de la baisse des intérêts de la dette. 
La section d’investissement, dédiée aux projets structurants et aux dépenses durables , traduit une 
politique ambitieuse de la commune. Plusieurs projets importants sont engagés, tels que le club 
house de l’athlétisme, les entrées de ville, la maison de santé ou encore le viaduc. Ces 
investissements, bien que lourds, participent au développement du territoire. Les dépenses 
d’investissement restent globalement stables, tout comme le remboursement du capital de la dette. 
En matière de recettes d’investissement, la commune bénéficie de subventions déjà notifiées et 
d’une dynamique favorable liée aux services. Cependant, certaines incertitudes subsistent, 
notamment concernant la collecte effective de ces financements et les évolutions possibles du 
FCTVA. Malgré cela, la capacité d’autofinancement demeure élevée, ce qui constitue un indicateur 
positif de la santé financière de la collectivité. 
Les principaux ratios financiers confirment cette bonne gestion. La dette par habitant s’élève à 580 
€, ce qui traduit une situation très maîtrisée. Par ailleurs, la capacité d’autofinancement brute atteint 
environ 20 %, ce qui est un niveau satisfaisant et témoigne d’une bonne marge de manœuvre 
financière. Globalement, la collectivité dispose d’une « belle CAF », soulignant sa capacité à financer 
ses investissements sans recourir excessivement à l’emprunt. 
 
LE MAIRE adresse ses remerciements à M. THYEBAUT, aux agents municipaux ainsi qu’à l’équipe 

municipale précédente.  

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 

• D’adopter le compte financier unique 2025 de la commune. 

Résultat du vote après délibération (le Maire s’étant retiré) : 



 
 

Pour Contre Abstention 

28 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

2026 / 16 : AFFECTATION DU RESULTAT 2025 
 
Rapporteur : Olivier THYEBAUT                
                                                                      

• Rapport de présentation :                                                               
 
Il y a lieu de procéder à l’affectation du résultat après approbation du compte financier unique 2025. 
Il convient de respecter les règles suivantes :  

1. Le résultat de fonctionnement doit couvrir en priorité le besoin de financement de la section 
d’investissement (déficit d’investissement + solde négatif des restes à réaliser le cas 
échéant) 

2. Après couverture de ce besoin, le solde peut être affecté en investissement ou conservé en 
fonctionnement. 

  
RESULTAT 2025 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. BESOIN DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Obligation de couvrir le besoin de financement de la section 
d’investissement à hauteur de 355 249,46 €  

 
2. AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT APRES OBLIGATION DE COUVERTURE DU 

BESOIN DE FINANCEMENT D’INVESTISSEMENT 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Affectation du solde restant de 2 341 242,21 € : 
▪ Section de fonctionnement : 400 000 € 
▪ Section d’investissement : 1 941 242,21 € 

Résultat de fonctionnement : excédent de 2 696 491,67 € 

+ Résultat d'investissement : déficit de 508 199,46 €-    

+ Restes à réaliser : solde positif de 152 950,00 €    

= Résultat net de clôture 2 341 242,21 € 

Déficit d'investissement 508 199,46 €-    

+ Solde positif de restes à réaliser de 152 950,00 €    

=
Besoin de financement de 

la section d'investissement 
355 249,46 €-    

Résultat de fonctionnement 2 696 491,67 € 

- Besoin de financement de la section d'investissement 355 249,46 €-    

= Solde restant 2 341 242,21 € 



 
 

3. SYNTHESE DES ECRITURES COMPTABLES DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE 
 

▪ Résultat reporté en section de fonctionnement 

▪ + 400 000,00 € au compte 002 

▪ Résultat reporté en section d’investissement 

▪ - 508 199,46 € au compte 001  

▪ Résultat reporté des restes à réaliser 

▪   152 950 € en section d’investissement 

▪ Affectation de résultat à la section d’investissement 

▪ 2 296 491,67 € au compte 1068  

(= 1 941 242,21 € + 508 199,46 - 152 950 €) 

• Débat : 

LE MAIRE indique que tous les chiffres ont été donnés lors de la présentation du compte financier 

unique. Les règles budgétaires imposent de clore les comptes. 

Il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 
 

• D’approuver l’affectation du résultat du budget de la commune proposée ci-dessus. 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

  

2026 / 17 : BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2026 
 
Rapporteur : Olivier THYEBAUT                                                                                     

 
• Rapport de présentation :                                                               

 
Le Conseil municipal, lors de sa séance du 15 décembre 2025, a délibéré sur le budget primitif 2026, 
qui n’intégrait pas les résultats de l’année 2025, non encore connus. 
 
À la suite de l’approbation du compte financier unique 2025 et à la constatation des résultats 2025, 
il est proposé que le Budget Supplémentaire pour l’année 2026 s’équilibre comme suit : 
 

•    400 000 € pour la section de fonctionnement  



 
 

• 2 162 978 € pour la section d’investissement 

 

 
 

Le contenu détaillé du budget supplémentaire 2026, élaboré conformément aux instructions M57, a 
été transmis en pièce jointe. Il reprend les résultats de l’exercice antérieur, intègre les crédits 
reportés, ajuste certains crédits de l’exercice en cours et inscrit des crédits supplémentaires, 
nécessaires pour engager des nouvelles réalisations.  
 

• Débat : 

Néant. 

Il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 
 

• D’approuver le budget supplémentaire 2026 de la commune. 
 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

2026 / 18 : CREANCES ETEINTES 
 
Rapporteur : Olivier THYEBAUT                                                                                     

 
• Rapport de présentation :                                                               

 
Conformément aux dispositions relatives au recouvrement des recettes, le Service de Gestion 
Comptable de Romorantin-Lanthenay a transmis à la Commune de Vineuil les listes des créances 
éteintes devenues irrécouvrables : 
 

• Budget de Vineuil :   
 

Liste n°1 374.89 € 

TOTAL 374.89 € 

 

Affectation résultat 2025 -  €                    Affectation résultat 2025 400 000 €                

Autofinancement (virement entre sections) 398 600 €            

Ajustements BS 1 400 €                Ajustements BS -  €                         

TOTAL 400 000 €            TOTAL 400 000 €                

Affectation résultat 2025 -  €                    Affectation résultat 2025 2 296 492 €             

Report de résultat de section 508 199 €            Report de résultat de section -  €                         

Restes à réaliser 229 600 €            Restes à recevoir 382 550 €                

Autofinancement (virement entre sections) 398 600 €                

Ajustement emprunt 914 664 €-                

Ajustements BS 1 425 178 €        Ajustements BS -  €                         

TOTAL 2 162 978 €        TOTAL 2 162 978 €             

RecettesDépenses

Dépenses Recettes

Fonctionnement

Investissement



 
 

Les créances sont éteintes lorsqu’une décision juridique extérieure définitive prononce leurs 
irrécouvrabilités. Celles-ci s’imposent à la collectivité créancière et s’opposent à toute action en 
recouvrement par le comptable public. Les créances éteintes constituent donc une charge définitive 
pour la collectivité créancière. Le constat d’une charge budgétaire est une compétence que la 
réglementation actuelle réserve exclusivement à l’assemblée délibérante. Ainsi, d’un point de vue 
procédural, l’admission des créances éteintes prendra la forme d’une décision de l’assemblée 
délibérante. 
 
Par conséquent, Monsieur le Comptable du Trésor Public remercie Monsieur le Maire de Vineuil de 
bien vouloir soumettre au Conseil municipal la proposition, et selon l’avis, dire que les crédits 
nécessaires au mandatement au compte 6542 de créances éteintes sont inscrits au budget 2026. 
 

• Débat : 

M. THYEBAUT explique que ces créances, restées impayées malgré plusieurs relances, sont 

classées en créances éteintes. 

Mme ROUSSELET précise que le service des affaires scolaires est souvent concerné. Elle indique 
alors la procédure mise en place en collaboration avec Mme HECTOR-PICARD : 

• Réception de l’état du Trésor public et envoi d’un premier courrier (souvent lié à un simple 
oubli). 

• Second courrier proposant un rendez-vous, qui permet généralement de résoudre la 
situation (notamment par une révision du quotient familial). 

Cette démarche permet de régulariser une grande partie des impayés. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 
 

• D’accepter l’admission en créances éteintes dont les poursuites de recouvrement ont 
échoué, 

• D’autoriser le Maire ou son délégué à signer tous les actes nécessaires à la mise en 
œuvre de cette délibération, 

• De dire que les crédits nécessaires à l’exécution de ce dossier sont inscrits au budget 
2026. 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée                       

2026 / 19 : FIXATION DES INDEMNITÉS DE FONCTION DU MAIRE, DES 
ADJOINTS ET DE LA CONSEILLERE MUNICIPALE DELEGUEE 

 
Rapporteur : François FROMET                                                  
 

• Rapport de présentation :                                                               
 
Vu les articles du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la loi n°2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat. 
 
Aux termes de l'article L. 2123-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, les fonctions de 
maire et d'adjoint au maire sont gratuites. 
Une indemnisation destinée à couvrir les frais liés à l’exercice du mandat est toutefois prévue par le 
Code Général des Collectivités Territoriales, dans la limite d’une enveloppe financière variant selon 
la taille de la commune. 



 
 

Considérant que les indemnités de fonction constituent une dépense obligatoire pour la commune 
(article L. 2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales). Leur fixation doit respecter les 
plafonds légaux et être justifiée par les responsabilités effectives des élus, 
Considérant que les indemnités seront revalorisées dans les mêmes proportions que traitements de 
la fonction publique,  
Considérant que la commune compte 8270 habitants, 
 

• Débat : 

Néant. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider :  
 
Article 1er : 
 

• De fixer le montant des indemnités de fonction du Maire, des adjoints et de la conseillère 
municipale déléguée, à compter du 04/05/2026, et, dans la limite de l'enveloppe budgétaire 
constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux 
titulaires de mandats locaux par l'article L. 2123-23 précité, aux taux suivants :  

- Maire : 58,30 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique (1027 
depuis le 1er janvier 2024) 
- 1er adjoint : 23,32 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique (1027 
depuis le 1er janvier 2024) 
- 2e adjoint : 23,32 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique (1027 
depuis le 1er janvier 2024) 
- 3e adjoint : 23,32 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique (1027 
depuis le 1er janvier 2024) 
- 4e adjoint : 23,32 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique (1027 
depuis le 1er janvier 2024) 
- 5e adjoint : 23,32 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique (1027 
depuis le 1er janvier 2024) 
- 6e adjoint : 23,32 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique (1027 
depuis le 1er janvier 2024) 
- 7e adjoint : 23,32 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique (1027 
depuis le 1er janvier 2024) 
- Conseillère municipale déléguée : 23,32 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la 
fonction publique (1027 depuis le 1er janvier 2024) 
Article 2 :  
 

• De dire que l'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux 
articles L. 2123-22 à L. 2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Article 3: 
 

• De dire que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de 
l'évolution de la valeur du point de l'indice et payées mensuellement. 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

 

 
 



 
 

   

2026 / 20 : MAJORATION DES INDEMNITÉS DE FONCTION DU MAIRE, 
DES ADJOINTS ET DE LA CONSEILLÈRE MUNICIPALE DÉLÉGUÉE 

 
Rapporteur : François FROMET                                                                   
 

• Rapport de présentation :                                                               
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2123-20 et suivants ainsi 
que l’article R.2123-23, 
Vu la délibération 2026/19 du 04/05/2026 fixant les indemnités de fonction du Maire, des adjoints et 
de la conseillère municipale déléguée, 
Vu le classement de la commune en chef-lieu de canton, seul critère éligible pour notre collectivité 
et que ce caractère justifie l’autorisation des majorations d’indemnités de fonction prévues par les 
articles L.2123-22 et R.2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Le Maire expose que des majorations d’indemnités de fonction peuvent être votées pour les élus de 
certaines communes présentant des caractéristiques qui traduisent des sujétions particulières pour 
leurs élus. 
 
Il précise que la commune de Vineuil avait la qualité de chef-lieu de canton avant la modification des 
limites territoriales des cantons par la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des 
conseillers départementaux, et qu’à ce titre elle est éligible à une majoration de 15 %. 
 
Considérant qu’il est possible pour la ville de Vineuil de se prononcer sur une majoration des 
indemnités concernant le Maire, les adjoints et la conseillère municipale déléguée, 
 

• Débat : 

LE MAIRE rappelle que cette majoration de 15% est possible au titre que Vineuil avait la qualité de 

chef-lieu de canton. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 
 

• D’approuver la majoration de 15 % des indemnités au titre des communes classées chef-
lieu de canton 

• D’inscrire les budgets nécessaires au budget communal 

• D’autoriser le Maire ou son délégué à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

  

2026 / 21 : FORMATION DES ELUS – ANNEE 2026 
 
Rapporteur : Olivier THYEBAUT                                                                                     

 
• Rapport de présentation :                                                               

 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité qui prévoit que le 
Conseil municipal doit débattre de façon annuelle sur : 

▪ Les crédits ouverts à la formation des élus 



 
 

▪ Les orientations de formation 
Vu la loi n°2015 – 366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur 
mandat, a modifié le CGCT et notamment l’article L2123-14 qui précise que « le montant 
prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2% du montant total des indemnités 
de fonction qui peuvent être allouées aux élus de la Commune. Le montant réel des dépenses de 
formation ne peut excéder 20% du même montant », 
Vu la délibération n°2025/68 relative à la formation des élus au titre de l’année 2026. 
 
Considérant le renouvellement de l’assemblée délibérante après la tenue des élections municipales 
en date du 15 mars 2026. 
 
La délibération n°2025/68 du 15 décembre 2025, adoptée dans la continuité du vote du budget 
primitif 2026 lors de cette séance, a fixé pour l’année 2026 les crédits alloués à la formation des 
élus, leur répartition selon les groupes ainsi que les sujets retenus. 
La composition du Conseil municipal s’est nécessairement trouvée modifiée après la tenue des 
élections municipales en date du 15 mars 2026. Aussi, il est procédé à une actualisation de cette 
délibération. Il est proposé de maintenir le montant alloué ainsi que les sujets retenus. 
 
Au budget primitif 2026, il est prévu 149 100 € pour les indemnités des élus, cotisations retraites 
incluses. Le montant maximum à budgéter, soit 20% des indemnités, représente 29 820 € et le 
minimum du budget alloué ne peut être inférieur à 2 982 €, soit 2% des indemnités. Ce montant 
inclut la formation, les déplacements, l’hébergement, la restauration, le remboursement aux élus 
salariés des pertes de salaires. 
 
Il est proposé pour l’année 2026 d’approvisionner ce compte à hauteur de 4,36% des indemnités 
totales des élus, soit 6 500 €. Etant donné la composition du Conseil municipal, le droit à tirer est 
attribué en totalité au groupe Fromet.  
Les sujets suivants sont choisis :  

1) Finances et budget communaux 
2) Intercommunalité 
3) Urbanisme 
4) Statut du personnel territorial 
5) Droit social 
6) Gestion du domaine public 
7) Gestion des services publics 
8) Multi médias 
9) Environnement, développement durable 

 

• Débat : 

M. THYEBAUT précise que le montant alloué est maintenu avec pour objectif d’inciter les élus à se 

former sur des thématiques très diverses et enrichissantes. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 
 

• D’approuver les crédits ouverts, 

• D’approuver les orientations de formation 2026. 
 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 



 
 

2026 / 22 : COMITE SOCIAL TERRITORIAL : DESIGNATION DES 
REPRESENTANTS 

Rapporteur : Olivier THYEBAUT      
 

•    Rapport de présentation :                                                                                                                                  

Par délibération n°25/2022 en date du 1er juin 2022, le Conseil municipal a décidé : 

- La création d’un comité social territorial propre à la collectivité 

- De fixer le nombre de représentants titulaires du personnel au sein du CST local à 5. 

- De fixer le nombre de représentants titulaires de la collectivité au sein du CST local à 5. 

- Le maintien du recueil de l’avis des représentants de la collectivité en plus de l’avis du 
collège des représentants du personnel 

Il est proposé de désigner comme représentants de la collectivité en C.S.T : 
 
En qualité de membres titulaires : 
 

- François FROMET 
- Olivier THYEBAUT 
- Fabienne HECTOR-PICARD 
- Franck BOITEL 
- Isabelle MORILLON 

 
En qualité de membres suppléants : 
 

- Audrey ROUSSELET 
- Jacky GIBERT 
- Ludivine REMAY 
- Nadia AZOUG 
- Enguerran MATHIEU-LHERMITE 

 

• Débat : 

Néant. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 

• De désigner les membres du Conseil municipal siégeant au Comité Social Territorial 
comme indiqué ci-dessus 

• D’autoriser le Maire ou son délégué à signer tous les documents nécessaires à 
l’exécution de cette délibération. 
 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 



 
 

2026 / 23 : DÉSIGNATION DES DELEGUES DEVANT SIEGER A 
L'ORGANE DELIBERANT DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ENERGIE 

DE LOIR-ET-CHER (SIDELC) 
 
Rapporteur : François FROMET      

 
• Rapport de présentation :                                                               

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les statuts du SIDELC indiquant la clé de répartition du nombre de délégués, 
Vu l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui dispose que « le Conseil 
municipal peut décider à l’unanimité de ne pas procéder à scrutin secret aux nominations et 
présentations, sauf dispositions législatives ou réglementaires prévoyant expressément ce mode de 
scrutin » ; 
 
La commune de Vineuil est membre du syndicat de distribution d’énergie de Loir-et-Cher (SIDELC).  
A la suite de l’installation du Conseil municipal du 20 mars 2026, la commune doit élire 1 délégué 
titulaire et 1 délégué suppléant, appelés à siéger à l’organe délibérant de l’EPCI. Le vote a lieu à 
bulletin secret, mais le Conseil municipal, peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations. 
 
Considérant qu'il convient de désigner 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant ; 
 

• Débat : 

LE MAIRE remercie tous les élus pour leur engagement au sein de ces diverses instances. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider :  
 

• De désigner 1 délégué titulaire et un délégué suppléant pour siéger au sein du syndicat de 
distribution d’énergie de Loir-et-Cher (SIDELC).  
Titulaire : Guy-Jarred LOLLA-NGUIMBI 
Suppléant : Philippe MACHELIDON 

• D’autoriser le Maire ou son délégué à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

2026 / 24 : DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION 
COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (CCID) 

 
Rapporteur : François FROMET                                                                
 

• Rapport de présentation :                                                               
 
Vu le Code général des impôts et notamment les articles 1650 ; 1650-1 ; 1650-3 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2121-32  
 
L’article 1650 du Code Général des Impôts (CGI) prévoit l’institution, dans chaque commune, d’une 
Commission Communale des Impôts Directs (CCID), composée du maire ou de son adjoint délégué, 



 
 

président, et de huit commissaires titulaires et huit suppléants pour les communes de plus de 2 000 
habitants. 
 
La durée du mandat des membres de cette commission est alignée sur celle du Conseil municipal. 
 
À la suite du renouvellement du Conseil municipal, il convient de procéder à la constitution d’une 
nouvelle CCID pour Vineuil, conformément aux dispositions légales. 
 
Les commissaires doivent répondre aux conditions suivantes, fixées par l’article 1650 du CGI et 
précisées par la doctrine administrative : 

• être de nationalité française ou ressortissant d’un État membre de l’Union européenne ; 
• être âgés de 18 ans révolus ; 
• jouir de leurs droits civils ; 
• être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune (taxe foncière, taxe 

d’habitation, etc.) ; 
• être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes 

pour l’exécution des missions confiées à la commission. 
 
Les commissaires titulaires et suppléants sont désignés par le directeur départemental des finances 
publiques, sur la base d’une liste de présentation établie par le conseil municipal, comprenant un 
nombre double de candidats (soit 16 titulaires et 16 suppléants). À défaut de liste ou en cas 
d’irrégularité, le directeur des services fiscaux procède à une désignation d’office (article 1650-3 du 
CGI). 
La CCID joue un rôle consultatif essentiel en matière de fiscalité directe locale, notamment pour : 

• la détermination des valeurs locatives des biens affectés à l’habitation ou à une activité 
professionnelle à domicile (article 1503 du CGI) ; 

• l’évaluation des propriétés bâties (article 1505 du CGI) ; 
• l’élaboration des tarifs d’évaluation des propriétés non bâties ; 
• l’émission d’avis sur les réclamations relatives à la taxe d’habitation et à la taxe d’enlèvement 

des ordures ménagères (article R*198-3 du Livre des procédures fiscales). 
 
En l’absence de proposition par le Conseil municipal, le directeur départemental des finances 
publiques procède à la désignation d’office des commissaires, conformément à l’article 1650-3 du 
CGI. 
 
Il est donc nécessaire que le Conseil municipal établisse une liste de contribuables répondant aux 
critères légaux, afin de permettre au directeur départemental des finances publiques de procéder 
aux désignations requises. 
 
Considérant que le renouvellement du Conseil municipal impose la reconstitution de la CCID, dont 
le mandat est lié à celui de l’assemblée délibérante. 
Considérant que la liste de présentation des commissaires doit être établie dans les deux mois 
suivant l’installation du Conseil municipal, afin d’éviter une désignation d’office par l’administration 
fiscale. 

 

• Débat : 

LE MAIRE rappelle que chaque commune doit désigner une liste de contribuables. Parmi celle-ci, 

le directeur départemental des finances publiques désignera les membres de la commission qui se 

réuniront une fois par an. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 
 

• D’approuver la liste de présentation des candidats à la Commission Communale des 
Impôts Directs (CCID), jointe en annexe à la présente délibération, comprenant : 

• seize (16) commissaires titulaires ; 

• seize (16) commissaires suppléants. 



 
 

• D’autoriser le Maire à transmettre cette liste au directeur départemental des finances 
publiques du Loir-et-Cher, aux fins de désignation des membres de la CCID. 

• De charger le Maire de notifier aux personnes désignées leur nomination, conformément 
aux dispositions de l’article 1650 du CGI. 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

2026 / 25 : DESIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL 
AUPRES DU COMITE DE JUMELAGE 

 
Rapporteur : François FROMET    
 

•    Rapport de présentation :                                                                                                                                     

Vu l’article L. 2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui prévoit que le Conseil 
municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 
d’organismes extérieurs ; 
Vu l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui dispose que « le Conseil 
municipal peut décider à l’unanimité de ne pas procéder à scrutin secret aux nominations et 
présentations, sauf dispositions législatives ou réglementaires prévoyant expressément ce mode de 
scrutin » ; 
Vu l’article 4 des statuts du Comité de Jumelage, le Maire est membre de droit.  
Il convient donc de nommer, en dehors du Maire, 4 représentants du Conseil Municipal. 

Le renouvellement du Conseil municipal entraîne la nécessité de désigner ou de confirmer les 
représentants de la collectivité au sein des organismes extérieurs, conformément aux dispositions 
du Code Général des Collectivités Territoriales. Parmi ces instances figure le comité de jumelage, 
dont la composition doit être actualisée pour assurer une représentation effective de la commune.  

Le Conseil municipal est appelé à représenter la Commune au sein du Comité de Jumelage de 
Vineuil.  

Considérant que la commune est engagée dans des relations de jumelage avec des collectivités 
étrangères, nécessitant une représentation permanente au sein du comité dédié ; Considérant que 
les représentants désignés suivent le sort de l’assemblée municipale et que leur mandat prend fin 
avec celui du Conseil municipal, justifiant leur renouvellement ou leur remplacement ; 
Considérant la nécessité d’assurer une continuité dans la représentation de la commune au sein du 
comité de jumelage, afin de maintenir les échanges et les projets en cours ; 
 

• Débat : 

LE MAIRE remercie les candidats.  

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider :  
 

• De désigner 4 représentants de la commune de Vineuil pour siéger au sein du Comité de 
Jumelage : 
Elisabeth LATREMOLIERE 
Arnaud JEUNE 
Enguerran MATHIEU-LHERMITE 
David LE MESTRE 



 
 

• D’autoriser le Maire ou son délégué à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

2026 / 26 : DESIGNATION DU DELEGUE DU CONSEIL MUNICIPAL 
AUPRES DU COMITE NATIONAL D’ACTION SOCIALE (CNAS) 

 
Rapporteur : Olivier THYEBAUT         

                                                                      
• Rapport de présentation :                                                               

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-21 et L.2121-33 
; 
Vu l’adhésion de Vineuil au Comité National d’Action Sociale (CNAS) pour le personnel des 
collectivités territoriales ; 
Vu l’article 6 des statuts du CNAS, l’adhésion au CNAS s’accompagne de la désignation : 
- d’un délégué des élus désigné par le Conseil municipal en son sein ; 
- d’un délégué des agents chargé de représenter la Ville au sein du CNAS. 
 
Considérant que le Conseil municipal dispose de la faculté de désigner, pour la durée du mandat, 
certains de ses membres pour siéger au sein d’organismes extérieurs et ainsi participer à leurs 
travaux ; 
 

• Débat : 

Néant. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider :  
 

• De désigner 1 délégué des élus pour siéger au sein du Comité National d’Action Sociale 
(CNAS) : Olivier THYEBAUT  

• D’autoriser le Maire ou son délégué à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

 

 

 

 



 
 

2026 / 27 : DESIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL 

AUPRES DE DIVERS ORGANISMES 

 
Rapporteur : François FROMET  
 

• Rapport de présentation :                                                                   

Vu l’article L. 2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui prévoit que le Conseil 
municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 
d’organismes extérieurs ; 
Vu l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui dispose que « le Conseil 
municipal peut décider à l’unanimité de ne pas procéder à scrutin secret aux nominations et 
présentations, sauf dispositions législatives ou réglementaires prévoyant expressément ce mode de 
scrutin » ; 

Le renouvellement du Conseil municipal entraîne la nécessité de désigner ou de confirmer les 
représentants de la collectivité au sein des organismes extérieurs, conformément aux dispositions 
du Code Général des Collectivités Territoriales. Le Conseil municipal est appelé à représenter la 
Commune au sein de divers organismes. 

Considérant que la commune est engagée auprès de ces organismes ;  
Considérant que les représentants désignés suivent le sort de l’assemblée municipale et que leur 
mandat prend fin avec celui du Conseil municipal, justifiant leur renouvellement ou leur remplacement 
; 
Considérant la nécessité d’assurer une continuité dans la représentation de la commune au sein de 
ces organismes, afin de maintenir les échanges et les projets en cours ; 
 

• Débat : 

LE MAIRE remercie les volontaires. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider :  
 

• De désigner : 
✓ 1 représentant titulaire et 1 représentant suppléant de la commune de Vineuil pour 

siéger au sein de l’Association Intercommunale pour l’Education et 
l’Insertion (AIEI) :  
Titulaire : Mme Audrey ROUSSELET 
Suppléant : M. Roland MARTINET 

✓ 1 représentant titulaire et 1 représentant suppléant de la commune de Vineuil pour 
siéger au sein du Centre Culture et Loisirs de Vineuil (CCLV) : 
Titulaire : Mme Elisabeth LATREMOLIERE 
Suppléant : Mme Fabienne GRAPPY 

✓ 1 représentant titulaire de la commune de Vineuil pour siéger au sein du Conseil 
d’Administration du collège Marcel Carné : 
Titulaire : Mme Fabienne HECTOR-PICARD 

✓ 1 représentant titulaire et 1 représentant suppléant pour siéger au sein de l’OGEC 
Notre Dame : 
Titulaire : Mme Audrey ROUSSELET 
Suppléant : M. Arnaud JEUNE 
 

• D’autoriser le Maire ou son délégué à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

Résultat du vote après délibération : 



 
 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

2026 / 28 : SPL AGGLOPOLYS AMENAGEMENT - DESIGNATION DES 
REPRESENTANTS 

 
Rapporteur : François FROMET                                                                                     

 
• Rapport de présentation :                                                               

 
La SPL « Agglopolys Aménagement » est une société publique locale dont l’objet est la réalisation 
de toute opération d’aménagement au sens de l’article L300-1 du code de l’urbanisme. A ce titre, 
elle intervient notamment dans le cadre d’opérations immobilières et d’aménagement destinées 
à la requalification urbaine, à la recomposition foncière, à la revitalisation des centres-villes et 
des centres-bourgs, ainsi qu’au traitement de l’habitat ancien dégradé, indigne ou insalubre, de 
conduire, pour le compte exclusif de ses collectivités actionnaires, des opérations 
d’aménagement, de construction, de réhabilitation, de gestion d’équipements publics ou 
d’immobilier s’inscrivant dans les politiques publiques locales. 

 
Dans ce cadre, la société peut notamment procéder à l’acquisition, la gestion, la valorisation et 
la cession de biens fonciers ou immobiliers et assurer la réalisation ou la gestion d’équipements 
publics confiés par ses actionnaires. 
Conformément aux statuts de la société et aux dispositions du code général des collectivités 
territoriales, la représentation des actionnaires au sein du conseil d’administration, composé de 
neuf administrateurs, est assurée par des représentants désignés par les assemblées 
délibérantes des collectivités actionnaires parmi leurs membres. 
La Ville de Vineuil étant actionnaire de cette société, elle est représentée au sein de ses instances. 

Ainsi, il appartient au Conseil municipal de procéder à la désignation des représentants de la Ville 
de Vineuil au sein du conseil d’administration de la SPL Agglopolys Aménagement et de 
l’assemblée générale des actionnaires de la SPL Agglopolys Aménagement. 
 

• Débat : 

LE MAIRE précise que l’adhésion à cette société a été délibérée en fin de mandat précédent. Il 
s’agit d’une société publique locale qui se distingue dans ses statuts. Les actionnaires sont tous 
publics ce qui permet des délais plus courts dans certains aménagements et d’éviter la 
concurrence. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 

 

• De désigner M. GIBERT Jacky comme représentant de la Ville de Vineuil au sein du 
conseil d’administration de la SPL Agglopolys Aménagement, 

• De désigner M. FROMET François comme représentant de la Ville de Vineuil à 
l’assemblée générale des actionnaires,  

• D’autoriser les représentants ainsi désignés à accepter toutes fonctions ou mandats    
susceptibles de leur être confiés au sein de la société, 

• D’autoriser le Maire ou son délégué à signer tous les documents nécessaires à 
l’exécution de cette délibération  

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 



 
 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

2026 / 29 : REPRISE DES CONCESSIONS EN ETAT D’ABANDON DU 
CIMETIERE 1 

 
Rapporteur : Catherine BLIN 

• Rapport de présentation :                                                               
    

Vu le Code Général des Collectivités Territoriale et notamment l’article L. 2223-18, 

Considérant qu’il convient de se prononcer sur la reprise, par la commune, des concessions en état 
d’abandon, situées dans le cimetière n°1, 
Considérant que les concessions dont il s’agit ont plus de cinquante ans d’existence, que les     
dernières inhumations remontent à plus de 10 ans, que l’état d’abandon a été constaté à deux 
reprises, à un an d’intervalle à l’issu de la période d’affichage réglementaire, par procès-verbaux en 
date du 7 novembre 2025 et du 13 mars 2026,  
Considérant les affichages effectués selon la réglementation en vigueur,  
Considérant l’état d’abandon,  
 

• Débat : 

LE MAIRE indique que toutes les communes ne procèdent pas aux reprises de concessions. Ici, on 
décide de le faire afin d’optimiser le terrain et d’éviter à moyen terme de créer un 4ème cimetière 
même si cela représente un coût pour la collectivité. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 

• D’autoriser le Maire à prononcer la reprise tant matérielle que juridique des concessions 
considérées dont la liste est la suivante : 

 

N° concession Date de création de la concession Concessionnaire fondateur 

I343 29/05/1927 M. CLEMENT Arthur, Gustave 

I 343 bis 29/05/1927 M. CLEMENT Arthur, Gustave 

I 344 21/01/1928 M. THIBAULT Auguste, Eugène 

I 345 18/04/1938 Mme LEMAITRE Aimée, Désirée 

I 346 25/09/1938 M. MANDARD Achille, Alexandre, Henri 

 

A l’issue de cette reprise, les reliquaires seront inhumés dans l’ossuaire du cimetière n°1. 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 
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2026 / 30 : ACQUISITION PARCELLES SITUEES RUE MESLIERS 

 
Rapporteur : Franck BOITEL                                                                       
 

• Rapport de présentation :                                                               
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) et notamment l’Article L. 1111-
1, 
Vu le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Habitat Déplacement (PLUi-HD) d’Agglopolys, 
approuvé par délibération du conseil communautaire en date du 29 novembre 2022, mis à jour le 12 
juillet 2023, le 14 juin 2024, le 11 juillet 2025 et le 31 octobre 2025, modifié le 8 octobre 2024 et le 7 
octobre 2025 selon une procédure simplifiée, 
 
La Commune de Vineuil, soucieuse de préserver son patrimoine foncier et paysager, a identifié deux 
parcelles situées en zone agricole protégée, offrant un intérêt paysager marqué par leur 
positionnement en cône de vue sur la vallée de la Loire. Ces terrains, d’une superficie totale de 1 
914 m², sont actuellement détenus par : 
 

• la SAS PRO-IMMO, dont le siège est au 2 rue Bergevin 41000 BLOIS représentée par M. 
Amadéo DO EMILIO ; 
 

• Mme Stéphanie BERANGER, épouse BERY demeurant au 23 rue de la Basse Rue, 41350 
VINEUIL, 

 
Les promettants se sont engagés, par promesse de vente, à céder à la Commune pour un montant 
total de 14 000 € (quatorze mille euros) les parcelles ci-dessous désignées : 
 
­ parcelle DL n°88, lieudit « rue Mesliers » pour une superficie totale de : 1006 m² 

­ parcelle DL n°91 lieudit « le Grouet » pour une superficie totale de :  908 m² 

Soit une superficie totale de :      1914 m² 
 
Cette acquisition s’inscrit dans une démarche de réserve foncière, permettant à la collectivité de 
sécuriser des espaces stratégiques pour la protection environnementale, conformément aux 
orientations du Plan Local d’Urbanisme (PLU) et aux enjeux de préservation des paysages ligériens. 
 
L’opération proposée répond à un double objectif : 

1. préserver l’intégrité des zones agricoles en évitant leur fragmentation ou leur artificialisation ; 
2. préserver l’espace paysager en vue directe avec la vallée de la Loire. 

 
Considérant que les parcelles visées, situées en zone agricole protégée, constituent un élément 
structurant du paysage ligérien. 
Considérant que leur acquisition par la Commune permettra de maintenir leur vocation agricole et 
éviter leur artificialisation. 
Considérant que leur acquisition permettra de protéger un cône de vue sur la vallée de la Loire, 
conformément aux objectifs du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Blaisois. 
Considérant la valeur vénale des biens immobiliers acquis étant inférieure à 180 000 €, il n’y a pas 
lieu de saisir le Domaine ; 
Considérant la promesse de vente signée par les propriétaires en date du 09 février 2026 
 

• Débat : 

M. BOITEL situe ce terrain aux Noëls, rue Mesliers. C’est une bonne acquisition afin de préserver la 
qualité de vie dans le quartier. Il rappelle qu’un atelier ayant pour objet l’urbanisme est organisé le 
1er juin 2026. L’objectif serait de créer un récapitulatif global des terrains détenus par la commune. 
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LE MAIRE précise que ce terrain est non constructible et que cela faisait plusieurs années que le 
Conseil municipal était intéressé par celui-ci. 
 
M. LE MESTRE demande à qui revient l’entretien de cette parcelle. 
 
LE MAIRE répond que ce sont les services techniques qui en auront la charge. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 

• D’approuver l’acquisition auprès de La SAS PRO-IMMO, dont le siège est au 2 rue 
Bergevin 41000 BLOIS représentée par M. Amadéo DO EMILIO, et de Mme Stéphanie 
BERANGER, épouse BERY demeurant au 23 rue de la Basse Rue, 41350 VINEUIL, des 
parcelles cadastrées comme suit : 
o Section DL n°88, lieudit « rue Mesliers », d’une superficie de 1 006 m² ; 
o Section DL n°91, lieudit « le Grouet », d’une superficie de 908 m²,  

• De confirmer que cette acquisition se fera au prix de 14 000 € (quatorze mille euros), 

• De dire que l’ensemble des frais afférents à cette acquisition (frais de notaire, droits 
d’enregistrement, frais de géomètre-expert, etc.) sera pris en charge par la Commune. 

• De prendre acte que le montant de l’opération sera inscrit au budget 2026 de la 
Commune, et que son financement sera assuré par les crédits disponibles en section 
d’investissement. 

• D’autoriser le Maire ou son délégué à signer tous les actes nécessaires à la mise en 
œuvre de cette délibération 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

2026 / 31 : ACQUISITION PARCELLES BATIES AVENUE DES NOELS 

 
Rapporteur : Franck BOITEL                                                                         
 

• Rapport de présentation :                                                               
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) et notamment l’article  L. 1111-
1 
Vu le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Habitat Déplacement (PLUi-HD) d’Agglopolys, 
approuvé par délibération du conseil communautaire en date du 29 novembre 2022, mis à jour le 12 
juillet 2023, le 14 juin 2024, le 11 juillet 2025 et le 31 octobre 2025, modifié le 8 octobre 2024 et le 7 
octobre 2025 selon une procédure simplifiée. 
 
Par courrier en date du 26 février 2026, Monsieur le Maire a confirmé à l’agence immobilière 
L’Adresse située à Vineuil (41) place du 11 Novembre 1918, l’intention de la Commune de Vineuil 
d’acquérir les bâtiments édifiés sur les parcelles cadastrales DV 75 et DV 374, sises au 110 avenue 
des Noëls, actuellement propriétés des ayants droit de Monsieur Pierre JULIEN. 
 
L’ensemble immobilier se décompose comme suit : 

• parcelle DV 75, d’une superficie de   974 m²; sur laquelle se situe les bâtiments. 
• parcelle DV 374, d’une superficie de 158 m², affectée à un usage de jardins. 

 
Par courrier en date du 27 février 2026, les ayants droit de Monsieur Pierre JULIEN désignés ci-
dessous ont acceptés la proposition communale : 

• Mme Annie JULIEN demeurant au 58 avenue des 4 Vents 86180 BUXEROLLES 
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• Mme Christine JULIEN demeurant au 8 impasse de l’Abgon 86190 VILLIERS 

• M. Marc JULIEN demeurant au 69 rue de l’Erable Pourpre 91270 VIGNEUX SUR SEINE 
 
Cette acquisition s’inscrit dans le cadre de la politique d’aménagement urbain de la Commune, visant 
à : 

• sécuriser un foncier stratégique dans le secteur des Noëls en développement. 
• répondre à des besoins identifiés en matière de logements sociaux. 

 
Le prix proposé s’élève à 187 000 € net vendeur, auquel s’ajoutent 6 000 € de frais d’agence, portant 
le coût total de l’opération à 193 000 €. 
Il est précisé que les frais de notaires sont pris en charge par la commune. 
 
Ce montant est conforme à l’avis du service d’évaluation domaniale en date du 6 mars 2026. 
 
Considérant que l’acquisition des parcelles DV n°75 et DV n°374 répond à un enjeu d’intérêt général, 
en permettant à la Commune de Vineuil de maîtriser le développement urbain dans un secteur 
stratégique, situé dans le cœur du bourg des Noëls ; 
Considérant que l’acquisition des parcelles DV n°75 et DV n°374 doit permettre la réalisation de 
logements sociaux ; 
Considérant l’avis favorable du service des domaines en date du 06/03/2026. 
 

• Débat : 

M. BOITEL explique qu’elles se situent également dans le secteur des Noëls, devant la nouvelle 

salle multi-activités. C’est une opportunité de donner une nouvelle dimension au quartier. 

LE MAIRE rajoute que cette acquisition finira de restructurer le centre-bourg des Noëls. Des 

discussions auront lieu avec l’ensemble du Conseil afin de déterminer le(s) projet(s) futur(s) et que 

c’est une très bonne opération. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 
 

• D’approuver la procédure d’acquisition des parcelles cadastrales DV 75 et DV 374, d’une 
superficie totale de 1132 m² situées au 110 avenue des Noëls à Vineuil, pour un montant 
total de 193 000 € se décomposant comme suit : 
- 187 000 € (cent quatre-vingt-sept mille euros) net vendeur au profit des ayants droit 

désignés ci-dessus 

- 6 000 € (six mille euros) de frais d’agence au profit de l’agence l’Adresse sise 32 place 
du 11 Novembre 1918, 41350 VINEUIL. 

• De dire que l’ensemble des frais afférents à cette acquisition (frais de notaire, droits 
d’enregistrement, frais de géomètre-expert, etc.) sera pris en charge par la Commune. 

• D’autoriser le Maire ou son délégué à signer tous les actes nécessaires à la mise en 
œuvre de cette délibération. 

• De préciser que les crédits nécessaires à cette acquisition seront inscrits au budget 
supplémentaire 2026, sous la ligne budgétaire dédiée aux acquisitions immobilières. 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 
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2026 / 32 : ACQUISITION PARCELLE RUE DES PATIS 

 
Rapporteur : Franck BOITEL                                                                         
 

• Rapport de présentation :                                                               
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) et notamment l’article L. 1111-
1, 
Vu le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Habitat Déplacement (PLUi-HD) d’Agglopolys, 
approuvé par délibération du conseil communautaire en date du 29 novembre 2022, mis à jour le 12 
juillet 2023, le 14 juin 2024, le 11 juillet 2025 et le 31 octobre 2025, modifié le 8 octobre 2024 et le 7 
octobre 2025 selon une procédure simplifiée, 
 
La Commune de Vineuil est propriétaire de plusieurs parcelles situées en zone naturelle (N) et 
inondable, dont certaines correspondent à des noues essentielles pour la gestion des eaux pluviales 
et la prévention des risques d’inondation. Dans ce cadre, une opportunité d’acquisition foncière s’est 
présentée, permettant de renforcer la maîtrise du foncier communal autour de ces espaces 
sensibles. 
 
Madame Anne-Marie MARTIN épouse CHABLAT, domiciliée au 10 rue de Saint-Dyé à Montlivault 
(41350), a accepté de céder à la commune de Vineuil la parcelle cadastrée : 

- section DA n°28, d’une superficie de 960 m², située lieudit rue des Patis. Cette parcelle, 
située en zone N du Plan Local d’Urbanisme (PLU), est riveraine de plusieurs parcelles 
communales déjà dédiées à des noues. 

 
L’acquisition de ce terrain, proposée au prix de 0,35 € le m² (soit un montant total net vendeur 
de 336,00 €), présente un double intérêt pour la collectivité : 
 

1. faciliter l’entretien des noues : la maîtrise du foncier adjacent permettra d’optimiser les 
opérations de maintenance et de gestion hydraulique, en évitant les contraintes liées à des 
propriétés privées. 

2. sécuriser le périmètre communal : cette acquisition s’inscrit dans une démarche de 
prévention des risques et de préservation des espaces naturels, conformément aux 
orientations du PLU et aux enjeux de gestion durable du territoire. 
 

Les frais d’acte notarié seront intégralement pris en charge par la Commune. 
 
Considérant que l’acquisition de la parcelle DA n°28 s’inscrit dans une démarche de prévention des 
risques d’inondation et de gestion durable des eaux pluviales, conformément aux objectifs du Plan 
de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) applicable sur le territoire communal. 
Considérant que la maîtrise du foncier autour des noues est essentielle pour garantir leur efficacité 
hydraulique et limiter les impacts des crues sur les zones urbanisées. 
Considérant que cette opération permet de consolider le patrimoine communal en zone naturelle, 
évitant ainsi toute fragmentation domaniale susceptible de compliquer les opérations d’entretien ou 
d’aménagement futur. 
Considérant la valeur vénale des biens immobiliers acquis étant inférieure à 180 000 €, il n’y a pas 
lieu de saisir le Domaine. 
 

• Débat : 

M. BOITEL précise que cette acquisition a pour principal objectif de gérer les eaux pluviales sachant 

que les terrains l’encadrant appartiennent à la commune. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 
 

• De poursuivre l’acquisition de la parcelle cadastrée section DA n°28, d’une superficie de 
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960 m², située lieudit rue des Patis à Vineuil, auprès de Madame Anne-Marie MARTIN 
épouse CHABLAT, pour un prix total de 336,00 € (trois cent trente-six euros), net vendeur. 

• D’autoriser le Maire ou son délégué à signer tous les actes nécessaires à la mise en œuvre 
de cette délibération et notamment la signature de l’acte authentique d’acquisition 

• D’approuver la prise en charge par la Commune des frais de notaire liés à cette acquisition. 

• De confirmer que les crédits nécessaires à cette acquisition sont inscrits au budget 
communal 2026. 

 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

2026 / 33 : CONVENTION DE TRANSFERT DES EQUIPEMENTS 
COMMUNS / LOTISSEMENT RUE DE FEUILLARDE 

 
Rapporteur : Franck BOITEL            
                                                       

• Rapport de présentation :                                                               

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment l’article R.442-8 
Vu le Code de voirie routière et notamment l’article L.141-3 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) : 
 
La Société Loir & Cher Logement, dont le siège social est situé 13 rue d’Auvergne, 41000 Blois, a 

obtenu le 2 mai 2024 un permis d’aménager portant sur la réalisation d’une opération 

d’aménagement située sur les parcelles cadastrées EK0202 et EK0203 à Vineuil. Cette opération 

comprend : 

• 22 logements locatifs sociaux, 

• 8 terrains à bâtir, 
• 1 maison existante, ainsi que des équipements communs (voirie, réseaux, espaces verts, 

etc.), dont la liste détaillée figure en annexe du permis d’aménager. 
 

Conformément aux dispositions de l’article R. 442-8 du Code de l’Urbanisme, une convention peut 
être conclue entre l’aménageur et une personne morale de droit public (collectivité territoriale ou 
établissement public) afin d’organiser le transfert dans le domaine public des terrains et équipements 
communs une fois les travaux achevés.  
 
Dans ce cadre, la Société Loir & Cher Logement a sollicité la Commune de Vineuil et Agglopolys 
(Communauté d’Agglomération de Blois) pour formaliser les modalités de rétrocession des 
équipements communs. Ces derniers ont marqué leur accord de principe, sous réserve : 

1. de la réalisation conforme des travaux, attestée par les services compétents ; 
2. de l’approbation préalable des conventions par les assemblées délibérantes concernées 

(Conseil municipal de Vineuil et Conseil communautaire d’Agglopolys) ; 
3. de la prise en charge des frais de notaire par l’aménageur, conformément aux usages. 

 
Les équipements concernés par la rétrocession sont les suivants : 
 
À transférer à la Commune de Vineuil : 

• voirie interne et raccordements aux voies existantes ; 
• aires de stationnement ; 
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• espaces verts et cheminements piétons ; 
• réseau d’éclairage public ; 
• réseau incendie. 

 
À transférer à Agglopolys : 

• réseaux et ouvrages d’eaux pluviales ; 
• réseau d’eau potable ; 
• réseau d’assainissement (eaux usées). 

 
Les réseaux d’électricité, de téléphone (réseau souterrain desservant chaque lot) seront remis à 
leurs gestionnaires respectifs et devront respecter les dispositions techniques émises par chacun 
des gestionnaires dans le cadre de l’autorisation d’urbanisme. 
 
La présente délibération a pour objet d’approuver la convention tripartite annexée, qui fixe les 
modalités de ce transfert. Elle prévoit notamment : 

• la réception définitive des travaux par les services techniques d’ Agglopolys et de la 
Commune ; 

• la rédaction d’un acte notarié constatant le transfert de propriété des parcelles incorporant 
les espaces communs dans le domaine privé de la Commune (préalable à leur classement 
ultérieur dans le domaine public) ; 

• le classement définitif dans le domaine public, qui interviendra par une décision expresse du 
Conseil Municipal, conformément à l’article L. 141-3 du Code de la voirie routière. 

 
Ce dossier a été présenté à la Commission Urbanisme, Travaux, Patrimoine et Espaces Publics le 
20 janvier 2026, qui a émis un avis favorable. 
 
Considérant que les voies de l’opération sont destinées à être ouvertes à la circulation publique, que 
les réseaux sous voirie (assainissement, eau potable, électricité…), les ouvrages accessoires à la 
voirie (éclairage, signalisation, réseaux d’eaux pluviales, arbres d’alignement…) ainsi que les 
poteaux d’incendie, noues, fossés, etc. constituent des équipements à vocation publique. 
Considérant que la convention ci-après annexée, prévoit des clauses de réception des travaux, 
assurant que les infrastructures sont opérationnelles et conformes avant toute incorporation. 
Considérant la convention de rétrocession ci-après annexé 
Considérant que la Commune de Vineuil est compétente pour la gestion des voies communales et 
des espaces publics. 
Considérant qu’Agglopolys est compétente en matière de gestion des réseaux d’eau potable d’eaux 
pluviales et d’assainissement. 
Considérant que la convention de rétrocession sera également présentée pour approbation en 
conseil communautaire de l’agglomération de Blois – Agglopolys 
 

• Débat : 

M. BOITEL indique qu’il s’agit d’une délibération administrative. M. FROMET a rencontré l’un des 
représentants de Loir-et-Cher Logement le 1er avril 2026 pour faire le point sur ce dossier. Le permis 
de construire serait déposé en septembre ou octobre 2026 avec un début de travaux au 2ème 
semestre 2027 et une commercialisation pour 2028. 
 
LE MAIRE précise que c’est un projet qui a 3 ans. Il s’agit d’une convention de démarche 
administrative. 
  
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 
 

• D’approuver la convention tripartite de rétrocession des espaces et équipements 
communs de l’opération d’aménagement « rue de Feuillarde » (parcelles EK0202 et 
EK0203), réalisée par la Société Loir & Cher Logement, dont le siège social est situé 13 
rue d’Auvergne, 41000 Blois, et annexée à la présente délibération ; 

• De confirmer que cette convention est également soumise à l’approbation du Conseil 
communautaire d’Agglopolys 



 
 

• De préciser qu’à la réception définitive des travaux et après accord express d’Agglopolys 
et délibération du Conseil Municipal, la rétrocession des espaces communs et des voies 
fera l’objet d’un acte notarié constatant le transfert de propriété des parcelles dans le 
domaine privé de la Commune. 

• De dire que les frais de notaire seront à la charge de la société Loir & Cher Logement 

• D’autoriser le Maire ou son délégué à signer tous les actes nécessaires à la mise en 
œuvre de cette délibération. 

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

  

2026 / 34 : ZAC MULTI-SITES : TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ D’UN 
OUVRAGE PUBLIC RÉALISÉ SECTEUR BOIS JARDINS 

 
Rapporteur : Franck BOITEL                                                        
 

• Rapport de présentation :                                                               
 
Vu le Code de l'Urbanisme, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 12 décembre 2011 approuvant le dossier de 
création de la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) multi sites des Remondées, des Terres de la 
Haute Rue et des Bois Jardins, 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 21 mai 2013, décidant de désigner la Société 3 
VALS AMENAGEMENT en qualité de concessionnaire d'aménagement 
Vu le traité de concession et ses annexes, dont le bilan prévisionnel, signé le 16 juillet 2013. 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 15 avril 2024 approuvant du dossier de réalisation 
modifié et du programme des équipements publics modifié. 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 15 avril 2024 approuvant l’avenant n°3 au traité 
de concession d’aménagement. 
 
La Commune de Vineuil a engagé un important projet d’aménagement au sein de la Zone 
d’Aménagement Concerté (ZAC) multi-sites. Ce projet, approuvé par délibérations successives du 
Conseil municipal, vise à répondre aux besoins croissants de la population en matière 
d’équipements publics. 

Parmi les réalisations prévues, une salle d’évolution multi activités d’une capacité de 199 personnes 
et d’une surface de plancher de 348 m² été construite sur la parcelle DV n°86, sur le site des Noëls 
face au complexe scolaire. Le permis de construire n° PC4129524A0025 a été délivré le 2 octobre 
2024, et la déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux a été déposée le 7 avril 
2026. 

Conformément aux dispositions du traité de concession d’aménagement signé avec la Société 3 
VALS AMENAGEMENT, et plus particulièrement à l’article 20 du titre III, il appartient à l’aménageur 
de préparer et de présenter à la signature un acte authentique constatant le transfert de propriété 
des ouvrages et équipements publics réalisés.  
 
Les parcelles constituant les ouvrages et équipements publics devant être remis à la commune sont 
les suivants : 

Parcelle DV 086 sise rue des petits chemins d’une superficie de 974 m². 
 



 
 

Les frais liés à la rédaction de l’acte notarié seront pris en charge par la Société 3 VALS 
AMENAGEMENT, conformément aux engagements contractuels. 
 
Considérant que la salle d’évolution multi-activités, construite sur la parcelle DV n°86, a fait l’objet 
d’un permis de construire n° PC4129524A0025 délivré le 2 octobre 2024 ; 
Considérant que la déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux a été déposée le 
7 avril 2026, conformément aux dispositions légales ; 
Considérant que la salle multi-activités située sur la parcelle DV n°86, face au complexe scolaire 
des Noëls, a été réalisée conformément au programme des équipements publics de la ZAC 
multisites; 
Considérant que le transfert de propriété des ouvrages et équipements publics à la Commune de 
Vineuil est une étape essentielle pour assurer leur gestion et leur entretien dans l’intérêt général ; 
Considérant que les frais liés à la rédaction de l’acte notarié seront pris en charge par la Société 3 
VALS AMENAGEMENT, conformément aux stipulations du traité de concession ; 
 

• Débat : 

M. BOITEL explique qu’il s’agit simplement d’un transfert de propriété à la commune de Vineuil. 
L’inauguration de la salle se fera le 22 mai 2026 à 18h00.  
 
LE MAIRE ajoute que la commune a participé à hauteur de 240 000 €. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 
 

• d’approuver le transfert de propriété à la Commune de Vineuil de la parcelle DV n°86, 
sise rue des Petits Chemins, d’une superficie de 974 m², ainsi que de l’ouvrage et 
équipement public qui y est implanté appartenant à la société 3 Vals aménagement 23 
rue de la Vallée Maillard 41000 BLOIS. 

• d’autoriser le Maire ou son délégué à signer tous les actes nécessaires à la mise en 
œuvre de cette délibération  

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

   

☐ Adoptée  ☐ Rejetée 

2026 / 35 : ATTRIBUTION D'UN NOM À LA SALLE MULTI-ASSOCIATIVE 
SITUÉE DANS LE SECTEUR BOIS JARDINS 

 
Rapporteur : Franck BOITEL                                                                         
 

• Rapport de présentation :                                                               
 
Vu le Code de l'Urbanisme, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 12 décembre 2011 approuvant le dossier de 
création de la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) multi sites des Remondées, des Terres de la 
Haute Rue et des Bois Jardins, 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 21 mai 2013, décidant de désigner la Société 3 
VALS AMENAGEMENT en qualité de concessionnaire d'aménagement 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 15 avril 2024 approuvant du dossier de réalisation 
modifié et du programme des équipements publics modifié. 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 15 avril 2024 approuvant l’avenant n°3 au traité 
de concession d’aménagement. 



 
 

 
La Commune de Vineuil a engagé un important projet d’aménagement au sein de la Zone 
d’Aménagement Concerté (ZAC) multi-sites sur le site des Bois Jardins. Ce projet, approuvé par 
délibérations successives du Conseil municipal, vise à répondre aux besoins croissants de la 
population en matière d’équipements publics. 

Parmi les réalisations prévues, une salle d’évolution d’une capacité de 199 personnes et d’une 
surface de plancher de 348 m² a été construite sur la parcelle DV n°86, face au complexe scolaire 
des Noëls. Le permis de construire n° PC4129524A0025 a été délivré le 2 octobre 2024, et la 
déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux a été déposée le 7 avril 2026. 

Cette salle, destinée à un usage multi-activités, constitue un équipement structurant pour la vie 
locale. Afin de lui donner une identité et de faciliter son appropriation par les habitants et les 
associations, il est proposé de lui attribuer un nom. 

Proposition : 
- Salle des Bois Jardins 

 
Considérant que la salle multi-activités située sur la parcelle DV n°86, face au complexe scolaire 
des Noëls, a été réalisée conformément au programme des équipements publics de la ZAC ; 
Considérant que cette salle, répond à un besoin identifié de la Commune en matière d’équipements 
dédiés aux activités communales, scolaires et associatives ; 
Considérant que l’attribution d’un nom à cet équipement public est essentielle pour en faciliter 
l’identification et l’appropriation par les habitants et les associations ; 
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de délibérer sur la dénomination des équipements 
publics communaux ; 
 

• Débat : 

M. BOITEL remercie ses prédécesseurs M. GORGE et M. LEROUX qui se sont beaucoup investis 

dans ce projet. Ce nom se rapporte au nom du lieu-dit où la salle se situe. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir décider : 
 

• de dénommer la salle multi-activités située sur la parcelle DV n°86, face au complexe 
scolaire des Noëls du nom de : Salle des Bois Jardins 

• d’autoriser le Maire ou son délégué à signer tous les actes nécessaires à la mise en 
œuvre de cette délibération  

Résultat du vote après délibération : 

Pour Contre Abstention 

29 0 0 

☐ Adoptée  ☐ Rejetée                                                        

ADMINISTRATION GENERALE      
INFORMATION DU JURY CRIMINEL 

Rapporteur : Catherine BLIN 

Lors de la séance ordinaire du Conseil municipal du lundi 4 mai 2026 à 18H30, Mme Catherine 

BLIN, Conseillère déléguée Vie citoyenne et institutionnelle, communiquera la liste des jurés tirés 

au sort le 20 avril 2026, pour le jury criminel 2027. 

Tirage au sort de 18 administrés : 



 
 

BACHY Samuel, BENZEMOUR Rosetta, CRIQUET Alain, DEBAUSSAGE Grégoire, DUTERTRE 

Fabrice, FIRMIN (épouse RECHAUSSAT) Marie-Claude, GARENNE (épouse DORMET) Maryse, 

GASPARD Roland, LEFEBVRE Jessika, MARCADET (épouse FLEURY) Michelle, MICHENER 

Marie-Jeanne, PHILIPPE Jean-Claude, PROUST Armand, RESLINGER Isis, SARRADIN Flora, 

STYPULA Dariusz, TAFFU Michel, THOUVARD Eric. 

• Débat : 

Mme BLIN précise que chaque administré sera averti par courrier de ce tirage au sort. Déjà tirée au 

sort personnellement, Mme BLIN indique que le système mis en place est très protecteur. 

M. MICOU explique que la profession est actuellement en grève en raison d’un projet de loi sur la 
justice criminelle. Ce texte prévoit notamment la mise en place d’un système de « plaider-coupable 
» pour certains crimes, permettant à un accusé qui reconnaît sa culpabilité d’être jugé plus 
rapidement, sans procès complet ni audition approfondie. L’objectif de cette réforme est de 
désengorger les tribunaux et de réduire les délais de jugement, aujourd’hui très longs . Cependant, 
cette évolution suscite de fortes critiques, notamment chez les avocats, qui dénoncent une justice 
expéditive et une possible atteinte aux droits de la défense. Ce modèle s’inspire en partie du système 
américain, réputé plus rapide, mais aussi controversé en raison du rôle limité du procès dans de 
nombreuses affaires. 

Les membres du Conseil municipal prennent acte de cette information. 

ADMINISTRATION GENERALE – DECISIONS DU MAIRE 

ACTES PRIS DANS LE CADRE DE LA DELEGATION DE POUVOIR 

Rapporteur : François FROMET 

 

- Décision n° 2026/01 : renouvellement titre de concession cim 2 J 654 pour une durée de 30 

ans. 

- Décision n° 2026/02 : titre de concession cim 1 D 696 pour une durée de 15 ans. 

- Décision n° 2026/03 : virements de crédits entre chapitres sur l’exercice 2025. 

- Décision n° 2026/04 : titre de concession cim 3 case 81 pour une durée de 15 ans. 

- Décision n° 2026/05 : résiliation de la convention de mise à disposition à titre gratuit d’une 

parcelle privée. (Convention Vineuil en transition) 

- Décision n° 2026/06 : titre de concession cim 3 J 478 pour une durée de 30 ans. 

- Décision n° 2026/07 : demande de subvention DRAJES pour soutenir le projet d’acquisition 

en matériel pour la pratique de l’athlétisme. 

- Décision n° 2026/08 : demande de subvention auprès de la Ligue du Centre-Val de Loire 

d’athlétisme pour soutenir le projet d’acquisition en matériel pour la pratique de l’athlétisme. 

- Décision n° 2026/09 : renouvellement titre de concession cim 2 J 648 pour une durée de 30 

ans. 

- Décision n° 2026/10 : titre de concession cim 3 cavurne 44 pour une durée de 30 ans. 

- Décision n° 2026/11 : demande de subvention auprès du Conseil Départemental pour 

soutenir le projet d’acquisition en matériel pour la pratique de l’athlétisme. 

- Décision n° 2026/12 : titre de concession cim 3 J 479 pour une durée de 30 ans. 

- Décision n° 2026/13 : demande de subvention au titre de la Dotation aux Mobilités 

Alternatives pour la création d’une voie cyclable mail Auguste Rodin d’un montant de 

11 020,46 €, soit 25% du montant HT éligible de l’opération d’aménagement cyclable. 

- Décision n° 2026/14 : titre de concession cim 3 J 480 pour une durée de 30 ans. 

- Décision n° 2026/15 : titre de concession cim 3 case 75 pour une durée de 30 ans. 

- Décision n° 2026/16 : titre de concession cim 3 case 76 pour une durée de 30 ans. 

- Décision n° 2026/17 : renouvellement titre de concession cim 2 L 796 pour une durée de 15 

ans. 

- Décision n° 2026/18 : titre de concession cim 3 cavurne 45 pour une durée de 30 ans. 

elodieba
Ligne

elodieba
Ligne

elodieba
Ligne

elodieba
Ligne

elodieba
Ligne



 
 

- Décision n° 2026/19 : titre de concession cim 3 J 481 pour une durée de 30 ans. 

- Décision n° 2026/20 : titre de concession cim 3 cavurne 46 pour une durée de 30 ans. 

- Décision n° 2026/21 : renouvellement titre de concession cim 2 J 655 pour une durée de 15 

ans. 

- Décision n° 2026/22 : titre de concession cim 1 K 174 pour une durée de 30 ans. 

- Décision n° 2026/23 : titre de concession cim 3 J 482 pour une durée de 30 ans. 

- Décision n° 2026/24 : titre de concession cim 3 J 483 pour une durée de 30 ans. 

 

Les membres du Conseil municipal prennent acte des décisions prises dans le cadre de la 

délégation. 

 ACQUISITIONS ET CESSIONS DE TERRAINS 2025                                                                                             

Rapporteur : Franck BOITEL 

 
Voir annexe « état des acquisitions et cessions 2025 ». 

Le Conseil municipal est informé des cessions des terrains pour l’année 2025. 

 

DIVERS 
 

- Dates des prochains ateliers : 

• 18/05/2026 : atelier « scolaire et patrimoine » 

• 01/06/2026 : atelier « habitat et urbanisme » 

• 08/06/2026 : atelier « finances ». 

- Inauguration de la salle des Bois Jardins : 22/05/2026 à 18h00 

- Inauguration des 9 pavillons Terres de Loire Habitat rue Rosa Park : 28/05/2026 à 11h00 

- Date du Conseil municipal exceptionnel : 08/06/2026 

- Date du prochain Conseil municipal : 29/06/2026 

<<<>>> 

La séance est levée à 20h00. 

<<<>>> 

 
Pour extrait conforme au registre des délibérations, 
A VINEUIL, le 4 mai 2026 
 

Le Maire,      Le secrétaire de séance, 
 
 
 
 

           M. François FROMET     M. Jacky GIBERT 




